
CALAO FINANCE : un investisseur actif
avec une approche entrepreneuriale

Caractéristiques
du FCPI Expertise Calao n°2

CALAO FINANCE est une société de gestion de capital 
investissement indépendante. Elle a été fondée et est dirigée par 
Eric GAILLAT et Rodolphe HERBELIN. Elle intervient au 
capital d’entreprises de croissance. 
Sa caractéristique principale est son apport qui est non seulement 
financier mais aussi entrepreneurial aux côtés des PME. 
Cela se traduit par des partages d’expériences et de méthodes, 
mais également au niveau du développement de l’activité des 
participations, avec le croisement des réseaux relationnels. 
La société de gestion intervient pour le compte d’investisseurs 
privés, institutionnels et professionnels, ainsi que de family offices.

Éric GAILLAT 
Associé Cofondateur de Calao Finance.
Par ailleurs, Administrateur du Centre des Professions 
Financières, Auditeur de l ’Institut des Hautes Études de la 
Défense Nationale (Premier Ministre). Magistère Banque 
Finance, D.E.S.S. Techniques Financières et Boursières.

Rodolphe HERBELIN 
Associé Cofondateur de Calao Finance.
Par ailleurs, Censeur du Conseil d’Administration d’Ines de la 
Fressange (participation de Calao Finance). D.E.S.S. Banques 
& Assurances, Maîtrise de Finance, Titre d’Ingénieur Maître 
en Finance.

Avertissement : L’AMF attire votre attention sur le fait que votre argent est bloqué pendant une durée de 6 années à compter de la date de 
constitution du fonds (soit jusqu’au 30 juin 2022 minimum), sauf cas de déblocages anticipés prévus dans le règlement. La durée de blocage 
peut aller jusqu’à 8 ans sur décision de la société de gestion (soit jusqu’au 30 juin 2024 au maximum). Le fonds commun de placement dans 
l’innovation, catégorie de fonds commun de placement à risques, est principalement investi dans des entreprises non cotées en bourse qui pré-
sentent des risques particuliers. Vous devez prendre connaissance des facteurs de risques de ce fonds commun de placement dans l’innovation 
décrits à la rubrique « profil de risque » du document d’informations clés pour l’investisseur (DICI) et à l’article 3 du règlement. Enfin, l’agré-
ment de l’AMF ne signifie pas que vous bénéficierez automatiquement des différents dispositifs fiscaux présentés par la société de gestion. 
Cela dépendra notamment du respect par ce produit de certaines règles d’investissement, de la durée pendant laquelle vous le détiendrez et 
de votre situation individuelle.

• Date de l’agrément AMF : 29/12/2015

• Société de gestion : CALAO FINANCE

• Dépositaire : BNP PARIBAS SECURITIES SERVICES

• Commissaire aux comptes : FIDUS

• Valeur d’origine des parts A : 100 €

• Souscription minimale : 10 parts

• Périodicité de calcul de la valeur liquidative : semestrielle

• Période de souscription : jusqu’au 31/08/2017

•  Durée de blocage des parts : 6 ans minimum après la date de constitution du fonds, prorogeable 2 fois 
une année sur décision de la société de gestion, soit une durée pouvant aller jusqu’au 30 juin 2024 maxi-
mum – sauf cas légaux (invalidité, décès, licenciement).

•  Distribution : pas de distribution pendant 5 ans à compter de la clôture de la période de souscription 
des parts A. À partir de cette date, la société de gestion pourra procéder à des distributions de revenus 
et produits de cessions de participations encaissés, en fonction des disponibilités du FCPI Expertise 
Calao n°2.

• Périodicité de la lettre d’information : semestrielle

Respect des critères d’investissement au 30/06/2015 des FIP 
et FCPI gérés par CALAO Finance

L’association d’expertises
complémentaires
L’équipe de CALAO FINANCE réunit des professionnels expé-
rimentés du capital investissement et 18 experts métiers, car rien 
ne remplace l’expérience du praticien aux côtés de l’investisseur. Ses 
membres ont pour valeurs communes, l’esprit entrepreneurial et 
l’objectif du retour sur investissement.

Une approche thématique
Depuis son origine, CALAO FINANCE mène une politique 
d’investissement axée plus particulièrement sur les entreprises des 
secteurs de l’art de vivre et des activités stratégiques, pour lesquels 
l’équipe a des convictions fortes. 
Cette approche thématique permet de mieux détecter les tendances, 
les secteurs exportateurs ou les savoir-faire relativement uniques. 
Ainsi, l’équipe peut se forger des convictions et accompagner plus 
efficacement les participations dans leur développement.

Le profil de quelques experts sectoriels
La légitimité des membres du comité d’experts permet une visibilité accrue dans les domaines ciblés par le FCPI. L’avis consultatif du comité 
d’experts permet à l’équipe de gestion, seule habilitée à cet effet, de prendre les décisions d’investissement et de désinvestissement. 

Catégorie agrégée de frais

Taux de frais annuels moyens 
(TFAM) maximum TTC (8 ans)

TFAM
gestionnaire 

et distributeur 
maximum

(TFAM-GD)

Dont TFAM 
distributeur 
maximum

(TFAM-D)

Droits d’entrée et de sortie 0,625 % 0,625 %

Frais récurrents de gestion
et de fonctionnement 3,85 % 1,500 %

Frais de constitution 0,125 % Néant

Frais de fonctionnement
non-récurrents liés à l’acquisition, 
au suivi et à la cession 
des participations

0,150 % Néant

Frais de gestion indirects 0,200 % Néant

Total 4,95 % 2,13 %

Dénomination Date de 
création

Pourcentage 
de l’actif 
éligible 

à la date du 
30 juin 2015

Date d’atteinte 
du quota 

d’investissement 
en titres éligibles

FCPI Innovation Stratégique 2011 91,04% 30/04/2013

FCPI Art de Vivre 2011 85,93% 30/04/2013

FIP Expertise Duo 2012 60,08% 31/10/2013

FIP Art de Vivre et Filière Bois 2012 92,97% 30/04/2014

FCPI Expertise Innovation 2013 52,84% 31/12/2015

FCPI Expertise Calao 2014 10,16% 31/12/2017

W W W. C A L A O F I N A N C E . C O M

Code ISIN : FR0013076049
Fonds Commun de Placement dans l’Innovation
Durée de blocage de 6 ans minimum pouvant aller jusqu’à 8 ans maximum sur décision 
de la société de gestion (soit jusqu’au 30 juin 2022 au minimum, et soit jusqu’au 30 juin 
2024 au maximum).
Le Fonds ne bénéficie d’aucune garantie ni protection, il se peut donc que le capital 
initialement investi ne soit pas intégralement restitué.

Document non contractuel à usage strictement informatif

CALAO FINANCE a reçu en 2014 le Prix MORNINGSTAR 
« Emerging Manager Best Practices 2014 » dans la catégorie Capital investissement / Actifs Réels
(Avertissement : les récompenses et prix ne préjugent pas de la performance des supports d’investissement).

LOISIRS ET SPORT
Hubert AURIOL
Ex-Directeur Général du Pôle 
Sports Mécaniques d’Amaury 
Sport Organisation, triple vain-
queur du Dakar.

MODE ET LUXE
Christophe CHENUT
Ex-Directeur Général de La-
coste, ex Directeur Général du 
Groupe L’Equipe et ex-Direc-
teur Général de DDB.

Avertissement : La composition de 
l’équipe est naturellement susceptible 
d’évoluer dans le temps et sa composition 
complète peut être consultée sur notre site 
internet www.calaof inance.com

LUXE ET MÉDIA
Fabrice BOE
Président d’Inès de la Fressange 
Paris, ex-Directeur Général 
d’Hermès et de Lancôme, ex-
Président de Prisma Presse.

BIEN-ÊTRE
Christel CHOUDER
Ex-Directrice Duty Free Amé-
rique chez Sisley Cosmetics, et 
ex-Area Manager Senior chez 
l’Oreal Amérique.

CYBERSÉCURITÉ
Sebastien HEON
Cybersecurity expert de SCOR, 
ex-Directeur du Conseil de Cas-
sidian Cyber-Security (Groupe 
Airbus), ex-Conseiller de 
l’ANSSI.

EFFICACITÉ ÉNERGÉTIQUE 
ET ENVIRONNEMENT

Jean-Marc SCHAUB
Ex-Président de Maisoning – 
Gdf/Suez et ex-Directeur Gé-
néral de Primagaz.

TECHNOLOGIES DE L’INFORMATION 
ET SÉCURITÉ

Yves VERET,
Ex-Directeur Général des Ser-
vices de BULL et ex-Président 
de Matra Cap Systèmes.

BIG DATA ET DIGITAL MÉDIA
Jérôme de LABRIFE
Ex-Directeur Big Data Deve-
lopment du groupe BNP Pari-
bas.

D
oc

um
en

t n
on

 co
nt

ra
ct

ue
l à

 u
sa

ge
 st

ric
te

m
en

t i
nf

or
m

at
if

D
oc

um
en

t n
on

 co
nt

ra
ct

ue
l à

 u
sa

ge
 st

ric
te

m
en

t i
nf

or
m

at
if

FCPI
ExPErtIsE Cal ao n°2



Les points clés
du FCPI Expertise Calao n°2

La politique d’investissement 
du FCPI Expertise Calao n°2

Quelques repères sectoriels

Le cadre fiscal
En contrepartie d’un risque en capital et d’une durée de blocage de 6 ans minimum (soit 
jusqu’au 30 juin 2022) qui peut aller jusqu’à 8 ans (soit jusqu’au 30 juin 2024), sauf cas légaux
prévus par le règlement du fonds, vous bénéficiez d’une réduction d’impôt liée au montant 
investi (hors droits d’entrée) au choix de :

La politique d’investissement du FCPI concerne l’ensemble des thématiques suivies par 
CALAO FINANCE, couvrant les secteurs des activités stratégiques et de l’art de vivre, qui 
selon CALAO FINANCE, sont des secteurs économiques de croissance, tels que les secteurs 
des technologies de l’information, de la sécurité informatique, de la distribution spécialisée, 
de l’efficacité énergétique, du multimédia, du luxe, de l’e-commerce, des loisirs et du sport. Ces 
secteurs d’activité sont donnés à titre d’exemple et la liste n’est pas exhaustive.

L’analyse des dossiers d’investissements dans des PME innovantes combine une expertise 
classique d’investisseur et une expertise métier :

 •  la qualité de l’équipe (management, organisation...),

 •  la qualité du « business model » (portefeuille clients, récurrence du chiffre d’affaires...),

 •  le positionnement de l’entreprise (potentiel mondial, brevet...),

 •  la stratégie de développement et de valorisation.

Avertissement : les éléments sectoriels et statistiques ne préjugent pas de la performance des entreprises des supports d’investissement.

Composition
•  Au minimum 90% investis dans des PME innovantes, en actions (actions classiques et 
actions de préférence) et en obligations convertibles.

Les actions de préférence regroupent dans un régime plus général et plus souple, les actions de prio-
rité, les actions à dividende prioritaire sans droit de vote (ADP) et les certificats d’investissement 
(CI). Leurs caractéristiques sont très largement laissées à la liberté de l’émetteur. Ce sont des actions 
qui peuvent donner droit à des avantages pécuniaires (dividende majoré,...) ou politiques (droit de 
contrôle spécifique,...).

•  Au maximum 10% investis en valeurs françaises et étrangères cotées sur un marché de toute 
taille de capitalisation et indirectement dans un portefeuille d’OPC diversifié, OPC de types 
monétaire, obligataire, convertible ou action. Cette allocation sera définie par la société de 
gestion, en fonction de ses propres critères.

•  45% de réduction sur l’impôt de solidarité sur la fortune (ISF) pour un foyer fiscal 
et ce dans la limite de 18 000 €, soit un maximum de souscription de 40 000 €.

•  ou 18% de réduction d’impôt sur le revenu (IR) dans la limite d’une réduction de 
2 160 € pour un célibataire ou de 4 320 € pour un couple, soit un maximum de 
souscription de 12 000 € ou 24 000 €.

Et également dans les deux cas (réduction d’IR ou d’ISF), vous bénéficiez d’une 
exonération des revenus et plus-values au terme (hors prélèvements sociaux).

Pour bénéficier de ces avantages f is-
caux, l ’investisseur doit conserver ses 
parts pendant au moins six ans à comp-
ter de la date de souscription. Le FCPI 
est un produit de défiscalisation. Le 
traitement f iscal dépend de la situation 
individuelle de chaque client et est sus-
ceptible d’être modifié ultérieurement. 
Un FCPI ne bénéficie d’aucune garan-
tie ou protection. La performance de ses 
investissements n’est pas certaine, les ac-
tifs sous-jacents présentent un risque de 
perte en capital. La stratégie de gestion 
mise en œuvre comporte pour l ’investis-
seur un risque de perte en capital, rien 
ne garantit que le fonds atteindra ses 
objectifs de rentabilité et que les sommes 
investies seront recouvrées. L’investis-
seur doit donc évaluer les risques détail-
lés dans le DICI, avant d’investir dans 
le Fonds.

Ces secteurs d’activité sont donnés à titre d’exemple et la liste n’est pas exhaustive.

Un investissement dans le FCPI EXPERTISE CALAO n°2 comporte pour l’investisseur un ensemble de risques, rien ne garantit que le fonds 
atteindra ses objectifs de rentabilité et que les sommes investies seront recouvrées. L’investisseur doit donc évaluer les risques suivants avant 
d’investir dans le Fonds :

•  Risque de perte en capital : les instruments financiers sélectionnés par la société de gestion connaîtront les évolutions et les aléas du marché. 
Le Fonds ne bénéficie d’aucune garantie ni protection, il se peut donc que le capital initialement investi ne soit pas intégralement restitué ;

•  Risque dû à l’absence de liquidité des titres : le Fonds a vocation à investir minoritairement dans des entreprises non cotées sur un marché 
réglementé. L’univers d’investissement du fonds ne présentant pas une liquidité équivalente aux marchés cotés, il pourra rencontrer des difficultés 
à céder ses participations dans les délais et les niveaux de prix souhaités ;

•  Risque lié à la gestion discrétionnaire : la sélection des sociétés par l’équipe de gestion du Fonds, à savoir l’appréciation de la qualité des sociétés 
selon ses critères reste sujet aux aléas inhérents au capital-investissement. Il existe un risque que l’équipe de gestion ne sélectionne pas les sociétés 
les plus performantes ce qui peut entrainer une baisse de la valeur liquidative.

Profil de risque du FCPI

•  En 2014, le e-commerce français connait une croissance de 11,5 % en 
France, contre 1,1 % pour le commerce traditionnel avec un chiffre 
d’affaires de 56,8 Mds € (source : Fevad).

•  Ce développement s’appuie sur une base de 34,7 millions d’acheteurs, soit 
79 % des internautes français (source : Fevad).

•  Le M-commerce (marché du commerce sur mobile), est estimé à 4 Mds € 
(source : Fevad).

•  Les plus grands sites réalisent désormais 21 % de leur chiffre d’affaires sur 
mobiles et tablettes (source : Fevad).

E-Commerce

•  Au niveau mondial, les dépenses globales en objets connectés sur le segment 
des applications d’entreprise devraient augmenter de 7,5 % en 2015, pour 
atteindre un volume de 150 milliards de dollars (source : Syndicat des régies 
internet/PWC).

•  En 2019, ces dépenses devraient franchir la barre des 200 milliards de 
dollars. (source : Syndicat des régies internet/PWC).

•  À l’horizon 2020, le nombre d’objets connectés – hors PC, tablettes et 
smartphones – dans le monde atteindra les 26 milliards, versus 1 milliard 
en 2009 (source : Gartner).

Multimedia

•  La consommation d’énergie des pays membres de l’OCDE s’est stabilisée 
au niveau des années 2000, alors que depuis cette date leur PIB a augmenté 
simultanément de 26 % (sources : Agence Internationale de l’Energie).

•  L’efficacité énergétique a permis à l’Allemagne de réduire ses importations 
d’énergie d’environ 30 milliards de dollars, 15 milliards pour le Royaume-
Uni et 10 milliards pour la France (source : Agence Internationale de l’Energie).

•  La biomasse est, en 2014, la troisième source d’énergie verte la plus 
consommée en France avec 16,1 %, derrière la biomasse individuelle 
(32,7 %) et l’hydraulique avec 23,7 % (source : Precepta).

•  En France, les bâtiments existants devront réduire de 38 % leur 
consommation énergétique d’ici 2020 (source : Precepta).

Efficacité énergétique

•  Progression des investissements dans le domaine de la Cybersécurité de 
10 % par an dans les 3 à 5 prochaines années (source : étude de PWC « Cyber 
Security M&A »).

•  Tendance confirmée par le cabinet de recherche américain 
MarketsandMarkets, qui indique que le marché mondial de la Cybersécurité 
passera de 95 milliards en 2014, à 155 milliards € en 2019.

•  En France, la filière Cybersécurité emploie 40 000 personnes (source : Pôle 
Cyber de Bretagne).

Sécurité informatique
•  Depuis 20 ans, le secteur du luxe connaît une croissance moyenne de plus de 

7 % chaque année. (source : Comité Colbert).

•  Le nombre de consommateurs du luxe est estimé au niveau mondial à 330 
millions en 2013 et devrait atteindre 400 millions en 2020 (source : Bain & 
Company).

•  Les principaux acteurs sont la France et l’Italie, suivis de la Suisse et de 
l’Allemagne (source : Bain & Company).

Luxe
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Caractéristiques clés des ACTIVITÉS  
STRATÉGIQUES, selon Calao Finance  

Caractéristiques clés de l’ART DE VIVRE,
selon Calao Finance

• Innovations et ruptures technologiques 
• Nécessité croissante de recourir à l’efficacité 

énergétique dans l’habitation, le transport et l’industrie 

• Besoins croissants en matière de sécurité et de 
traçabilité  

.  

• Deux facteurs de consommation : besoin intrinsèque et 
statutaire (adhésion à une tendance) 

• Potentiel du digital media : la transformation croissante 
des services et de la production 

• Nouveaux marchés émergents avec des opportunités de 
développement importantes pour les PME   



Les points clés
du FCPI Expertise Calao n°2

La politique d’investissement 
du FCPI Expertise Calao n°2

Quelques repères sectoriels

Le cadre fiscal
En contrepartie d’un risque en capital et d’une durée de blocage de 6 ans minimum (soit 
jusqu’au 30 juin 2022) qui peut aller jusqu’à 8 ans (soit jusqu’au 30 juin 2024), sauf cas légaux
prévus par le règlement du fonds, vous bénéficiez d’une réduction d’impôt liée au montant 
investi (hors droits d’entrée) au choix de :

La politique d’investissement du FCPI concerne l’ensemble des thématiques suivies par 
CALAO FINANCE, couvrant les secteurs des activités stratégiques et de l’art de vivre, qui 
selon CALAO FINANCE, sont des secteurs économiques de croissance, tels que les secteurs 
des technologies de l’information, de la sécurité informatique, de la distribution spécialisée, 
de l’efficacité énergétique, du multimédia, du luxe, de l’e-commerce, des loisirs et du sport. Ces 
secteurs d’activité sont donnés à titre d’exemple et la liste n’est pas exhaustive.

L’analyse des dossiers d’investissements dans des PME innovantes combine une expertise 
classique d’investisseur et une expertise métier :

 •  la qualité de l’équipe (management, organisation...),

 •  la qualité du « business model » (portefeuille clients, récurrence du chiffre d’affaires...),

 •  le positionnement de l’entreprise (potentiel mondial, brevet...),

 •  la stratégie de développement et de valorisation.

Avertissement : les éléments sectoriels et statistiques ne préjugent pas de la performance des entreprises des supports d’investissement.

Composition
•  Au minimum 90% investis dans des PME innovantes, en actions (actions classiques et 
actions de préférence) et en obligations convertibles.

Les actions de préférence regroupent dans un régime plus général et plus souple, les actions de prio-
rité, les actions à dividende prioritaire sans droit de vote (ADP) et les certificats d’investissement 
(CI). Leurs caractéristiques sont très largement laissées à la liberté de l’émetteur. Ce sont des actions 
qui peuvent donner droit à des avantages pécuniaires (dividende majoré,...) ou politiques (droit de 
contrôle spécifique,...).

•  Au maximum 10% investis en valeurs françaises et étrangères cotées sur un marché de toute 
taille de capitalisation et indirectement dans un portefeuille d’OPC diversifié, OPC de types 
monétaire, obligataire, convertible ou action. Cette allocation sera définie par la société de 
gestion, en fonction de ses propres critères.

•  45% de réduction sur l’impôt de solidarité sur la fortune (ISF) pour un foyer fiscal 
et ce dans la limite de 18 000 €, soit un maximum de souscription de 40 000 €.

•  ou 18% de réduction d’impôt sur le revenu (IR) dans la limite d’une réduction de 
2 160 € pour un célibataire ou de 4 320 € pour un couple, soit un maximum de 
souscription de 12 000 € ou 24 000 €.

Et également dans les deux cas (réduction d’IR ou d’ISF), vous bénéficiez d’une 
exonération des revenus et plus-values au terme (hors prélèvements sociaux).

Pour bénéficier de ces avantages f is-
caux, l ’investisseur doit conserver ses 
parts pendant au moins six ans à comp-
ter de la date de souscription. Le FCPI 
est un produit de défiscalisation. Le 
traitement f iscal dépend de la situation 
individuelle de chaque client et est sus-
ceptible d’être modifié ultérieurement. 
Un FCPI ne bénéficie d’aucune garan-
tie ou protection. La performance de ses 
investissements n’est pas certaine, les ac-
tifs sous-jacents présentent un risque de 
perte en capital. La stratégie de gestion 
mise en œuvre comporte pour l ’investis-
seur un risque de perte en capital, rien 
ne garantit que le fonds atteindra ses 
objectifs de rentabilité et que les sommes 
investies seront recouvrées. L’investis-
seur doit donc évaluer les risques détail-
lés dans le DICI, avant d’investir dans 
le Fonds.

Ces secteurs d’activité sont donnés à titre d’exemple et la liste n’est pas exhaustive.

Un investissement dans le FCPI EXPERTISE CALAO n°2 comporte pour l’investisseur un ensemble de risques, rien ne garantit que le fonds 
atteindra ses objectifs de rentabilité et que les sommes investies seront recouvrées. L’investisseur doit donc évaluer les risques suivants avant 
d’investir dans le Fonds :

•  Risque de perte en capital : les instruments financiers sélectionnés par la société de gestion connaîtront les évolutions et les aléas du marché. 
Le Fonds ne bénéficie d’aucune garantie ni protection, il se peut donc que le capital initialement investi ne soit pas intégralement restitué ;

•  Risque dû à l’absence de liquidité des titres : le Fonds a vocation à investir minoritairement dans des entreprises non cotées sur un marché 
réglementé. L’univers d’investissement du fonds ne présentant pas une liquidité équivalente aux marchés cotés, il pourra rencontrer des difficultés 
à céder ses participations dans les délais et les niveaux de prix souhaités ;

•  Risque lié à la gestion discrétionnaire : la sélection des sociétés par l’équipe de gestion du Fonds, à savoir l’appréciation de la qualité des sociétés 
selon ses critères reste sujet aux aléas inhérents au capital-investissement. Il existe un risque que l’équipe de gestion ne sélectionne pas les sociétés 
les plus performantes ce qui peut entrainer une baisse de la valeur liquidative.

Profil de risque du FCPI

•  En 2014, le e-commerce français connait une croissance de 11,5 % en 
France, contre 1,1 % pour le commerce traditionnel avec un chiffre 
d’affaires de 56,8 Mds € (source : Fevad).

•  Ce développement s’appuie sur une base de 34,7 millions d’acheteurs, soit 
79 % des internautes français (source : Fevad).

•  Le M-commerce (marché du commerce sur mobile), est estimé à 4 Mds € 
(source : Fevad).

•  Les plus grands sites réalisent désormais 21 % de leur chiffre d’affaires sur 
mobiles et tablettes (source : Fevad).

E-Commerce

•  Au niveau mondial, les dépenses globales en objets connectés sur le segment 
des applications d’entreprise devraient augmenter de 7,5 % en 2015, pour 
atteindre un volume de 150 milliards de dollars (source : Syndicat des régies 
internet/PWC).

•  En 2019, ces dépenses devraient franchir la barre des 200 milliards de 
dollars. (source : Syndicat des régies internet/PWC).

•  À l’horizon 2020, le nombre d’objets connectés – hors PC, tablettes et 
smartphones – dans le monde atteindra les 26 milliards, versus 1 milliard 
en 2009 (source : Gartner).

Multimedia

•  La consommation d’énergie des pays membres de l’OCDE s’est stabilisée 
au niveau des années 2000, alors que depuis cette date leur PIB a augmenté 
simultanément de 26 % (sources : Agence Internationale de l’Energie).

•  L’efficacité énergétique a permis à l’Allemagne de réduire ses importations 
d’énergie d’environ 30 milliards de dollars, 15 milliards pour le Royaume-
Uni et 10 milliards pour la France (source : Agence Internationale de l’Energie).

•  La biomasse est, en 2014, la troisième source d’énergie verte la plus 
consommée en France avec 16,1 %, derrière la biomasse individuelle 
(32,7 %) et l’hydraulique avec 23,7 % (source : Precepta).

•  En France, les bâtiments existants devront réduire de 38 % leur 
consommation énergétique d’ici 2020 (source : Precepta).

Efficacité énergétique

•  Progression des investissements dans le domaine de la Cybersécurité de 
10 % par an dans les 3 à 5 prochaines années (source : étude de PWC « Cyber 
Security M&A »).

•  Tendance confirmée par le cabinet de recherche américain 
MarketsandMarkets, qui indique que le marché mondial de la Cybersécurité 
passera de 95 milliards en 2014, à 155 milliards € en 2019.

•  En France, la filière Cybersécurité emploie 40 000 personnes (source : Pôle 
Cyber de Bretagne).

Sécurité informatique
•  Depuis 20 ans, le secteur du luxe connaît une croissance moyenne de plus de 

7 % chaque année. (source : Comité Colbert).

•  Le nombre de consommateurs du luxe est estimé au niveau mondial à 330 
millions en 2013 et devrait atteindre 400 millions en 2020 (source : Bain & 
Company).

•  Les principaux acteurs sont la France et l’Italie, suivis de la Suisse et de 
l’Allemagne (source : Bain & Company).
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Caractéristiques clés des ACTIVITÉS  
STRATÉGIQUES, selon Calao Finance  

Caractéristiques clés de l’ART DE VIVRE,
selon Calao Finance

• Innovations et ruptures technologiques 
• Nécessité croissante de recourir à l’efficacité 

énergétique dans l’habitation, le transport et l’industrie 

• Besoins croissants en matière de sécurité et de 
traçabilité  

.  

• Deux facteurs de consommation : besoin intrinsèque et 
statutaire (adhésion à une tendance) 

• Potentiel du digital media : la transformation croissante 
des services et de la production 

• Nouveaux marchés émergents avec des opportunités de 
développement importantes pour les PME   



Les points clés
du FCPI Expertise Calao n°2

La politique d’investissement 
du FCPI Expertise Calao n°2

Quelques repères sectoriels

Le cadre fiscal
En contrepartie d’un risque en capital et d’une durée de blocage de 6 ans minimum (soit 
jusqu’au 30 juin 2022) qui peut aller jusqu’à 8 ans (soit jusqu’au 30 juin 2024), sauf cas légaux
prévus par le règlement du fonds, vous bénéficiez d’une réduction d’impôt liée au montant 
investi (hors droits d’entrée) au choix de :

La politique d’investissement du FCPI concerne l’ensemble des thématiques suivies par 
CALAO FINANCE, couvrant les secteurs des activités stratégiques et de l’art de vivre, qui 
selon CALAO FINANCE, sont des secteurs économiques de croissance, tels que les secteurs 
des technologies de l’information, de la sécurité informatique, de la distribution spécialisée, 
de l’efficacité énergétique, du multimédia, du luxe, de l’e-commerce, des loisirs et du sport. Ces 
secteurs d’activité sont donnés à titre d’exemple et la liste n’est pas exhaustive.

L’analyse des dossiers d’investissements dans des PME innovantes combine une expertise 
classique d’investisseur et une expertise métier :

 •  la qualité de l’équipe (management, organisation...),

 •  la qualité du « business model » (portefeuille clients, récurrence du chiffre d’affaires...),

 •  le positionnement de l’entreprise (potentiel mondial, brevet...),

 •  la stratégie de développement et de valorisation.

Avertissement : les éléments sectoriels et statistiques ne préjugent pas de la performance des entreprises des supports d’investissement.

Composition
•  Au minimum 90% investis dans des PME innovantes, en actions (actions classiques et 
actions de préférence) et en obligations convertibles.

Les actions de préférence regroupent dans un régime plus général et plus souple, les actions de prio-
rité, les actions à dividende prioritaire sans droit de vote (ADP) et les certificats d’investissement 
(CI). Leurs caractéristiques sont très largement laissées à la liberté de l’émetteur. Ce sont des actions 
qui peuvent donner droit à des avantages pécuniaires (dividende majoré,...) ou politiques (droit de 
contrôle spécifique,...).

•  Au maximum 10% investis en valeurs françaises et étrangères cotées sur un marché de toute 
taille de capitalisation et indirectement dans un portefeuille d’OPC diversifié, OPC de types 
monétaire, obligataire, convertible ou action. Cette allocation sera définie par la société de 
gestion, en fonction de ses propres critères.

•  45% de réduction sur l’impôt de solidarité sur la fortune (ISF) pour un foyer fiscal 
et ce dans la limite de 18 000 €, soit un maximum de souscription de 40 000 €.

•  ou 18% de réduction d’impôt sur le revenu (IR) dans la limite d’une réduction de 
2 160 € pour un célibataire ou de 4 320 € pour un couple, soit un maximum de 
souscription de 12 000 € ou 24 000 €.

Et également dans les deux cas (réduction d’IR ou d’ISF), vous bénéficiez d’une 
exonération des revenus et plus-values au terme (hors prélèvements sociaux).

Pour bénéficier de ces avantages f is-
caux, l ’investisseur doit conserver ses 
parts pendant au moins six ans à comp-
ter de la date de souscription. Le FCPI 
est un produit de défiscalisation. Le 
traitement f iscal dépend de la situation 
individuelle de chaque client et est sus-
ceptible d’être modifié ultérieurement. 
Un FCPI ne bénéficie d’aucune garan-
tie ou protection. La performance de ses 
investissements n’est pas certaine, les ac-
tifs sous-jacents présentent un risque de 
perte en capital. La stratégie de gestion 
mise en œuvre comporte pour l ’investis-
seur un risque de perte en capital, rien 
ne garantit que le fonds atteindra ses 
objectifs de rentabilité et que les sommes 
investies seront recouvrées. L’investis-
seur doit donc évaluer les risques détail-
lés dans le DICI, avant d’investir dans 
le Fonds.

Ces secteurs d’activité sont donnés à titre d’exemple et la liste n’est pas exhaustive.

Un investissement dans le FCPI EXPERTISE CALAO n°2 comporte pour l’investisseur un ensemble de risques, rien ne garantit que le fonds 
atteindra ses objectifs de rentabilité et que les sommes investies seront recouvrées. L’investisseur doit donc évaluer les risques suivants avant 
d’investir dans le Fonds :

•  Risque de perte en capital : les instruments financiers sélectionnés par la société de gestion connaîtront les évolutions et les aléas du marché. 
Le Fonds ne bénéficie d’aucune garantie ni protection, il se peut donc que le capital initialement investi ne soit pas intégralement restitué ;

•  Risque dû à l’absence de liquidité des titres : le Fonds a vocation à investir minoritairement dans des entreprises non cotées sur un marché 
réglementé. L’univers d’investissement du fonds ne présentant pas une liquidité équivalente aux marchés cotés, il pourra rencontrer des difficultés 
à céder ses participations dans les délais et les niveaux de prix souhaités ;

•  Risque lié à la gestion discrétionnaire : la sélection des sociétés par l’équipe de gestion du Fonds, à savoir l’appréciation de la qualité des sociétés 
selon ses critères reste sujet aux aléas inhérents au capital-investissement. Il existe un risque que l’équipe de gestion ne sélectionne pas les sociétés 
les plus performantes ce qui peut entrainer une baisse de la valeur liquidative.

Profil de risque du FCPI

•  En 2014, le e-commerce français connait une croissance de 11,5 % en 
France, contre 1,1 % pour le commerce traditionnel avec un chiffre 
d’affaires de 56,8 Mds € (source : Fevad).

•  Ce développement s’appuie sur une base de 34,7 millions d’acheteurs, soit 
79 % des internautes français (source : Fevad).

•  Le M-commerce (marché du commerce sur mobile), est estimé à 4 Mds € 
(source : Fevad).

•  Les plus grands sites réalisent désormais 21 % de leur chiffre d’affaires sur 
mobiles et tablettes (source : Fevad).

E-Commerce

•  Au niveau mondial, les dépenses globales en objets connectés sur le segment 
des applications d’entreprise devraient augmenter de 7,5 % en 2015, pour 
atteindre un volume de 150 milliards de dollars (source : Syndicat des régies 
internet/PWC).

•  En 2019, ces dépenses devraient franchir la barre des 200 milliards de 
dollars. (source : Syndicat des régies internet/PWC).

•  À l’horizon 2020, le nombre d’objets connectés – hors PC, tablettes et 
smartphones – dans le monde atteindra les 26 milliards, versus 1 milliard 
en 2009 (source : Gartner).

Multimedia

•  La consommation d’énergie des pays membres de l’OCDE s’est stabilisée 
au niveau des années 2000, alors que depuis cette date leur PIB a augmenté 
simultanément de 26 % (sources : Agence Internationale de l’Energie).

•  L’efficacité énergétique a permis à l’Allemagne de réduire ses importations 
d’énergie d’environ 30 milliards de dollars, 15 milliards pour le Royaume-
Uni et 10 milliards pour la France (source : Agence Internationale de l’Energie).

•  La biomasse est, en 2014, la troisième source d’énergie verte la plus 
consommée en France avec 16,1 %, derrière la biomasse individuelle 
(32,7 %) et l’hydraulique avec 23,7 % (source : Precepta).

•  En France, les bâtiments existants devront réduire de 38 % leur 
consommation énergétique d’ici 2020 (source : Precepta).

Efficacité énergétique

•  Progression des investissements dans le domaine de la Cybersécurité de 
10 % par an dans les 3 à 5 prochaines années (source : étude de PWC « Cyber 
Security M&A »).

•  Tendance confirmée par le cabinet de recherche américain 
MarketsandMarkets, qui indique que le marché mondial de la Cybersécurité 
passera de 95 milliards en 2014, à 155 milliards € en 2019.

•  En France, la filière Cybersécurité emploie 40 000 personnes (source : Pôle 
Cyber de Bretagne).

Sécurité informatique
•  Depuis 20 ans, le secteur du luxe connaît une croissance moyenne de plus de 

7 % chaque année. (source : Comité Colbert).

•  Le nombre de consommateurs du luxe est estimé au niveau mondial à 330 
millions en 2013 et devrait atteindre 400 millions en 2020 (source : Bain & 
Company).

•  Les principaux acteurs sont la France et l’Italie, suivis de la Suisse et de 
l’Allemagne (source : Bain & Company).
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Caractéristiques clés des ACTIVITÉS  
STRATÉGIQUES, selon Calao Finance  

Caractéristiques clés de l’ART DE VIVRE,
selon Calao Finance

• Innovations et ruptures technologiques 
• Nécessité croissante de recourir à l’efficacité 

énergétique dans l’habitation, le transport et l’industrie 

• Besoins croissants en matière de sécurité et de 
traçabilité  

.  

• Deux facteurs de consommation : besoin intrinsèque et 
statutaire (adhésion à une tendance) 

• Potentiel du digital media : la transformation croissante 
des services et de la production 

• Nouveaux marchés émergents avec des opportunités de 
développement importantes pour les PME   



CALAO FINANCE : un investisseur actif
avec une approche entrepreneuriale

Caractéristiques
du FCPI Expertise Calao n°2

CALAO FINANCE est une société de gestion de capital 
investissement indépendante. Elle a été fondée et est dirigée par 
Eric GAILLAT et Rodolphe HERBELIN. Elle intervient au 
capital d’entreprises de croissance. 
Sa caractéristique principale est son apport qui est non seulement 
financier mais aussi entrepreneurial aux côtés des PME. 
Cela se traduit par des partages d’expériences et de méthodes, 
mais également au niveau du développement de l’activité des 
participations, avec le croisement des réseaux relationnels. 
La société de gestion intervient pour le compte d’investisseurs 
privés, institutionnels et professionnels, ainsi que de family offices.

Éric GAILLAT 
Associé Cofondateur de Calao Finance.
Par ailleurs, Administrateur du Centre des Professions 
Financières, Auditeur de l ’Institut des Hautes Études de la 
Défense Nationale (Premier Ministre). Magistère Banque 
Finance, D.E.S.S. Techniques Financières et Boursières.

Rodolphe HERBELIN 
Associé Cofondateur de Calao Finance.
Par ailleurs, Censeur du Conseil d’Administration d’Ines de la 
Fressange (participation de Calao Finance). D.E.S.S. Banques 
& Assurances, Maîtrise de Finance, Titre d’Ingénieur Maître 
en Finance.

Avertissement : L’AMF attire votre attention sur le fait que votre argent est bloqué pendant une durée de 6 années à compter de la date de 
constitution du fonds (soit jusqu’au 30 juin 2022 minimum), sauf cas de déblocages anticipés prévus dans le règlement. La durée de blocage 
peut aller jusqu’à 8 ans sur décision de la société de gestion (soit jusqu’au 30 juin 2024 au maximum). Le fonds commun de placement dans 
l’innovation, catégorie de fonds commun de placement à risques, est principalement investi dans des entreprises non cotées en bourse qui pré-
sentent des risques particuliers. Vous devez prendre connaissance des facteurs de risques de ce fonds commun de placement dans l’innovation 
décrits à la rubrique « profil de risque » du document d’informations clés pour l’investisseur (DICI) et à l’article 3 du règlement. Enfin, l’agré-
ment de l’AMF ne signifie pas que vous bénéficierez automatiquement des différents dispositifs fiscaux présentés par la société de gestion. 
Cela dépendra notamment du respect par ce produit de certaines règles d’investissement, de la durée pendant laquelle vous le détiendrez et 
de votre situation individuelle.

• Date de l’agrément AMF : 29/12/2015

• Société de gestion : CALAO FINANCE

• Dépositaire : BNP PARIBAS SECURITIES SERVICES

• Commissaire aux comptes : FIDUS

• Valeur d’origine des parts A : 100 €

• Souscription minimale : 10 parts

• Périodicité de calcul de la valeur liquidative : semestrielle

• Période de souscription : jusqu’au 31/08/2017

•  Durée de blocage des parts : 6 ans minimum après la date de constitution du fonds, prorogeable 2 fois 
une année sur décision de la société de gestion, soit une durée pouvant aller jusqu’au 30 juin 2024 maxi-
mum – sauf cas légaux (invalidité, décès, licenciement).

•  Distribution : pas de distribution pendant 5 ans à compter de la clôture de la période de souscription 
des parts A. À partir de cette date, la société de gestion pourra procéder à des distributions de revenus 
et produits de cessions de participations encaissés, en fonction des disponibilités du FCPI Expertise 
Calao n°2.

• Périodicité de la lettre d’information : semestrielle

Respect des critères d’investissement au 30/06/2015 des FIP 
et FCPI gérés par CALAO Finance

L’association d’expertises
complémentaires
L’équipe de CALAO FINANCE réunit des professionnels expé-
rimentés du capital investissement et 18 experts métiers, car rien 
ne remplace l’expérience du praticien aux côtés de l’investisseur. Ses 
membres ont pour valeurs communes, l’esprit entrepreneurial et 
l’objectif du retour sur investissement.

Une approche thématique
Depuis son origine, CALAO FINANCE mène une politique 
d’investissement axée plus particulièrement sur les entreprises des 
secteurs de l’art de vivre et des activités stratégiques, pour lesquels 
l’équipe a des convictions fortes. 
Cette approche thématique permet de mieux détecter les tendances, 
les secteurs exportateurs ou les savoir-faire relativement uniques. 
Ainsi, l’équipe peut se forger des convictions et accompagner plus 
efficacement les participations dans leur développement.

Le profil de quelques experts sectoriels
La légitimité des membres du comité d’experts permet une visibilité accrue dans les domaines ciblés par le FCPI. L’avis consultatif du comité 
d’experts permet à l’équipe de gestion, seule habilitée à cet effet, de prendre les décisions d’investissement et de désinvestissement. 

Catégorie agrégée de frais

Taux de frais annuels moyens 
(TFAM) maximum TTC (8 ans)

TFAM
gestionnaire 

et distributeur 
maximum

(TFAM-GD)

Dont TFAM 
distributeur 
maximum

(TFAM-D)

Droits d’entrée et de sortie 0,625 % 0,625 %

Frais récurrents de gestion
et de fonctionnement 3,85 % 1,500 %

Frais de constitution 0,125 % Néant

Frais de fonctionnement
non-récurrents liés à l’acquisition, 
au suivi et à la cession 
des participations

0,150 % Néant

Frais de gestion indirects 0,200 % Néant

Total 4,95 % 2,13 %

Dénomination Date de 
création

Pourcentage 
de l’actif 
éligible 

à la date du 
30 juin 2015

Date d’atteinte 
du quota 

d’investissement 
en titres éligibles

FCPI Innovation Stratégique 2011 91,04% 30/04/2013

FCPI Art de Vivre 2011 85,93% 30/04/2013

FIP Expertise Duo 2012 60,08% 31/10/2013

FIP Art de Vivre et Filière Bois 2012 92,97% 30/04/2014

FCPI Expertise Innovation 2013 52,84% 31/12/2015

FCPI Expertise Calao 2014 10,16% 31/12/2017

W W W. C A L A O F I N A N C E . C O M

Code ISIN : FR0013076049
Fonds Commun de Placement dans l’Innovation
Durée de blocage de 6 ans minimum pouvant aller jusqu’à 8 ans maximum sur décision 
de la société de gestion (soit jusqu’au 30 juin 2022 au minimum, et soit jusqu’au 30 juin 
2024 au maximum).
Le Fonds ne bénéficie d’aucune garantie ni protection, il se peut donc que le capital 
initialement investi ne soit pas intégralement restitué.

Document non contractuel à usage strictement informatif

CALAO FINANCE a reçu en 2014 le Prix MORNINGSTAR 
« Emerging Manager Best Practices 2014 » dans la catégorie Capital investissement / Actifs Réels
(Avertissement : les récompenses et prix ne préjugent pas de la performance des supports d’investissement).

LOISIRS ET SPORT
Hubert AURIOL
Ex-Directeur Général du Pôle 
Sports Mécaniques d’Amaury 
Sport Organisation, triple vain-
queur du Dakar.

MODE ET LUXE
Christophe CHENUT
Ex-Directeur Général de La-
coste, ex Directeur Général du 
Groupe L’Equipe et ex-Direc-
teur Général de DDB.

Avertissement : La composition de 
l’équipe est naturellement susceptible 
d’évoluer dans le temps et sa composition 
complète peut être consultée sur notre site 
internet www.calaof inance.com

LUXE ET MÉDIA
Fabrice BOE
Président d’Inès de la Fressange 
Paris, ex-Directeur Général 
d’Hermès et de Lancôme, ex-
Président de Prisma Presse.

BIEN-ÊTRE
Christel CHOUDER
Ex-Directrice Duty Free Amé-
rique chez Sisley Cosmetics, et 
ex-Area Manager Senior chez 
l’Oreal Amérique.

CYBERSÉCURITÉ
Sebastien HEON
Cybersecurity expert de SCOR, 
ex-Directeur du Conseil de Cas-
sidian Cyber-Security (Groupe 
Airbus), ex-Conseiller de 
l’ANSSI.

EFFICACITÉ ÉNERGÉTIQUE 
ET ENVIRONNEMENT

Jean-Marc SCHAUB
Ex-Président de Maisoning – 
Gdf/Suez et ex-Directeur Gé-
néral de Primagaz.

TECHNOLOGIES DE L’INFORMATION 
ET SÉCURITÉ

Yves VERET,
Ex-Directeur Général des Ser-
vices de BULL et ex-Président 
de Matra Cap Systèmes.

BIG DATA ET DIGITAL MÉDIA
Jérôme de LABRIFE
Ex-Directeur Big Data Deve-
lopment du groupe BNP Pari-
bas.
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FCPI
ExPErtIsE Cal ao n°2



CALAO FINANCE : un investisseur actif
avec une approche entrepreneuriale

Caractéristiques
du FCPI Expertise Calao n°2

CALAO FINANCE est une société de gestion de capital 
investissement indépendante. Elle a été fondée et est dirigée par 
Eric GAILLAT et Rodolphe HERBELIN. Elle intervient au 
capital d’entreprises de croissance. 
Sa caractéristique principale est son apport qui est non seulement 
financier mais aussi entrepreneurial aux côtés des PME. 
Cela se traduit par des partages d’expériences et de méthodes, 
mais également au niveau du développement de l’activité des 
participations, avec le croisement des réseaux relationnels. 
La société de gestion intervient pour le compte d’investisseurs 
privés, institutionnels et professionnels, ainsi que de family offices.

Éric GAILLAT 
Associé Cofondateur de Calao Finance.
Par ailleurs, Administrateur du Centre des Professions 
Financières, Auditeur de l ’Institut des Hautes Études de la 
Défense Nationale (Premier Ministre). Magistère Banque 
Finance, D.E.S.S. Techniques Financières et Boursières.

Rodolphe HERBELIN 
Associé Cofondateur de Calao Finance.
Par ailleurs, Censeur du Conseil d’Administration d’Ines de la 
Fressange (participation de Calao Finance). D.E.S.S. Banques 
& Assurances, Maîtrise de Finance, Titre d’Ingénieur Maître 
en Finance.

Avertissement : L’AMF attire votre attention sur le fait que votre argent est bloqué pendant une durée de 6 années à compter de la date de 
constitution du fonds (soit jusqu’au 30 juin 2022 minimum), sauf cas de déblocages anticipés prévus dans le règlement. La durée de blocage 
peut aller jusqu’à 8 ans sur décision de la société de gestion (soit jusqu’au 30 juin 2024 au maximum). Le fonds commun de placement dans 
l’innovation, catégorie de fonds commun de placement à risques, est principalement investi dans des entreprises non cotées en bourse qui pré-
sentent des risques particuliers. Vous devez prendre connaissance des facteurs de risques de ce fonds commun de placement dans l’innovation 
décrits à la rubrique « profil de risque » du document d’informations clés pour l’investisseur (DICI) et à l’article 3 du règlement. Enfin, l’agré-
ment de l’AMF ne signifie pas que vous bénéficierez automatiquement des différents dispositifs fiscaux présentés par la société de gestion. 
Cela dépendra notamment du respect par ce produit de certaines règles d’investissement, de la durée pendant laquelle vous le détiendrez et 
de votre situation individuelle.

• Date de l’agrément AMF : 29/12/2015

• Société de gestion : CALAO FINANCE

• Dépositaire : BNP PARIBAS SECURITIES SERVICES

• Commissaire aux comptes : FIDUS

• Valeur d’origine des parts A : 100 €

• Souscription minimale : 10 parts

• Périodicité de calcul de la valeur liquidative : semestrielle

• Période de souscription : jusqu’au 31/08/2017

•  Durée de blocage des parts : 6 ans minimum après la date de constitution du fonds, prorogeable 2 fois 
une année sur décision de la société de gestion, soit une durée pouvant aller jusqu’au 30 juin 2024 maxi-
mum – sauf cas légaux (invalidité, décès, licenciement).

•  Distribution : pas de distribution pendant 5 ans à compter de la clôture de la période de souscription 
des parts A. À partir de cette date, la société de gestion pourra procéder à des distributions de revenus 
et produits de cessions de participations encaissés, en fonction des disponibilités du FCPI Expertise 
Calao n°2.

• Périodicité de la lettre d’information : semestrielle

Respect des critères d’investissement au 30/06/2015 des FIP 
et FCPI gérés par CALAO Finance

L’association d’expertises
complémentaires
L’équipe de CALAO FINANCE réunit des professionnels expé-
rimentés du capital investissement et 18 experts métiers, car rien 
ne remplace l’expérience du praticien aux côtés de l’investisseur. Ses 
membres ont pour valeurs communes, l’esprit entrepreneurial et 
l’objectif du retour sur investissement.

Une approche thématique
Depuis son origine, CALAO FINANCE mène une politique 
d’investissement axée plus particulièrement sur les entreprises des 
secteurs de l’art de vivre et des activités stratégiques, pour lesquels 
l’équipe a des convictions fortes. 
Cette approche thématique permet de mieux détecter les tendances, 
les secteurs exportateurs ou les savoir-faire relativement uniques. 
Ainsi, l’équipe peut se forger des convictions et accompagner plus 
efficacement les participations dans leur développement.

Le profil de quelques experts sectoriels
La légitimité des membres du comité d’experts permet une visibilité accrue dans les domaines ciblés par le FCPI. L’avis consultatif du comité 
d’experts permet à l’équipe de gestion, seule habilitée à cet effet, de prendre les décisions d’investissement et de désinvestissement. 

Catégorie agrégée de frais

Taux de frais annuels moyens 
(TFAM) maximum TTC (8 ans)

TFAM
gestionnaire 

et distributeur 
maximum

(TFAM-GD)

Dont TFAM 
distributeur 
maximum

(TFAM-D)

Droits d’entrée et de sortie 0,625 % 0,625 %

Frais récurrents de gestion
et de fonctionnement 3,85 % 1,500 %

Frais de constitution 0,125 % Néant

Frais de fonctionnement
non-récurrents liés à l’acquisition, 
au suivi et à la cession 
des participations

0,150 % Néant

Frais de gestion indirects 0,200 % Néant

Total 4,95 % 2,13 %

Dénomination Date de 
création

Pourcentage 
de l’actif 
éligible 

à la date du 
30 juin 2015

Date d’atteinte 
du quota 

d’investissement 
en titres éligibles

FCPI Innovation Stratégique 2011 91,04% 30/04/2013

FCPI Art de Vivre 2011 85,93% 30/04/2013

FIP Expertise Duo 2012 60,08% 31/10/2013

FIP Art de Vivre et Filière Bois 2012 92,97% 30/04/2014

FCPI Expertise Innovation 2013 52,84% 31/12/2015

FCPI Expertise Calao 2014 10,16% 31/12/2017

W W W. C A L A O F I N A N C E . C O M

Code ISIN : FR0013076049
Fonds Commun de Placement dans l’Innovation
Durée de blocage de 6 ans minimum pouvant aller jusqu’à 8 ans maximum sur décision 
de la société de gestion (soit jusqu’au 30 juin 2022 au minimum, et soit jusqu’au 30 juin 
2024 au maximum).
Le Fonds ne bénéficie d’aucune garantie ni protection, il se peut donc que le capital 
initialement investi ne soit pas intégralement restitué.

Document non contractuel à usage strictement informatif

CALAO FINANCE a reçu en 2014 le Prix MORNINGSTAR 
« Emerging Manager Best Practices 2014 » dans la catégorie Capital investissement / Actifs Réels
(Avertissement : les récompenses et prix ne préjugent pas de la performance des supports d’investissement).

LOISIRS ET SPORT
Hubert AURIOL
Ex-Directeur Général du Pôle 
Sports Mécaniques d’Amaury 
Sport Organisation, triple vain-
queur du Dakar.

MODE ET LUXE
Christophe CHENUT
Ex-Directeur Général de La-
coste, ex Directeur Général du 
Groupe L’Equipe et ex-Direc-
teur Général de DDB.

Avertissement : La composition de 
l’équipe est naturellement susceptible 
d’évoluer dans le temps et sa composition 
complète peut être consultée sur notre site 
internet www.calaof inance.com

LUXE ET MÉDIA
Fabrice BOE
Président d’Inès de la Fressange 
Paris, ex-Directeur Général 
d’Hermès et de Lancôme, ex-
Président de Prisma Presse.

BIEN-ÊTRE
Christel CHOUDER
Ex-Directrice Duty Free Amé-
rique chez Sisley Cosmetics, et 
ex-Area Manager Senior chez 
l’Oreal Amérique.

CYBERSÉCURITÉ
Sebastien HEON
Cybersecurity expert de SCOR, 
ex-Directeur du Conseil de Cas-
sidian Cyber-Security (Groupe 
Airbus), ex-Conseiller de 
l’ANSSI.

EFFICACITÉ ÉNERGÉTIQUE 
ET ENVIRONNEMENT

Jean-Marc SCHAUB
Ex-Président de Maisoning – 
Gdf/Suez et ex-Directeur Gé-
néral de Primagaz.

TECHNOLOGIES DE L’INFORMATION 
ET SÉCURITÉ

Yves VERET,
Ex-Directeur Général des Ser-
vices de BULL et ex-Président 
de Matra Cap Systèmes.

BIG DATA ET DIGITAL MÉDIA
Jérôme de LABRIFE
Ex-Directeur Big Data Deve-
lopment du groupe BNP Pari-
bas.
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FCPI
ExPErtIsE Cal ao n°2


